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Manuel Cervera-Marzal — Les nouveaux 
désobéissants : citoyens ou hors-la-loi  ? 
 
Elisabeth Lagasse de Locht1 
 
Recensé : Manuel Cervera-Marzal, Les nouveaux désobéissants : citoyens ou hors-la-
loi ?, Paris, Le Bord de l’eau, (« La Bibliothèque du MAUSS »), 2016, 160 p. 
 
Quelle est la légitimité de la désobéissance civile en démocratie, et quelle doit être sa 
place ? C’est à ces questions que tente de répondre l’ouvrage de Manuel Cervera-Mar-
zal. L’auteur, jeune docteur en science politique, publie ici une partie de sa thèse, sou-
tenue en 2014 à l’Université libre de Bruxelles et à l’Université Paris-Diderot, portant 
sur la philosophie de la désobéissance civile sous l’angle de la théorie politique. Il a 
notamment publié Miguel Abensour, critique de la domination, pensée de l’émancipa-
tion (2013), Gandhi. Politique de la non-violence (2015) et Pour un suicide des intellec-
tuels (2016). Articulant la philosophie, la science politique et la sociologie, il mobilise 
dans sa réflexion des auteurs tels que Thoreau, Zinn, Arendt, Gandhi, Castoriadis. Il ne 
s’appuie cependant pas sur des travaux de sociologie plus empiriques qui portent sur 
cette question, tel que l’ouvrage récent d’Ogien et Laugier (2010). 
Partant du constat qu’on assisterait à une « extra-légalisation des luttes d’émancipa-
tion » (p. 23), c’est-à-dire que tout un répertoire d’actions collectives serait de plus en 
plus marqué par l’illégalité, la thèse de l’auteur consiste à affirmer que les « nouveaux 
désobéissants » sont des citoyens à part entière, voire qu’ils renouvellent la significa-
tion de la citoyenneté. Pour mener à bien cette réflexion, l’auteur s’inscrit d’emblée 
dans une perspective de pensée de l’émancipation qui considère que « la liberté n’est 
pas un acquis des révolutions passées, mais une tâche à laquelle nous sommes présen-
tement confrontés » (p. 7). Dès lors, plutôt qu’un livre sur la désobéissance civile en soi, 
il s’agit davantage d’une réflexion de théorie critique sur la démocratie à partir de la 
désobéissance citoyenne aux lois, éclairant notamment la question de son rapport avec 
ses institutions et la place que peut, et doit, y trouver le conflit. En effet, selon l’auteur 
la conflictualité sociale n’a pas diminué, mais est reconfigurée par l’action de ces déso-
béissants qui introduisent un nouveau rapport aux lois. Cette réflexion contribue ainsi 
à l’élaboration d’une philosophie de la non-violence qui se distingue du pacifisme en 
plaçant la lutte contre les inégalités et pour la démocratie au centre de celle-ci. 
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La démonstration de la thèse selon laquelle la désobéissance civile est un acte de ci-
toyenneté se fait en trois temps. La première partie de l’ouvrage renverse la question 
de la justification de la désobéissance civile en démocratie, « pourquoi désobéir ? », en 
« pour quoi désobéir ? ». L’auteur commence ainsi par déconstruire l’idée que nos ré-
gimes occidentaux sont des démocraties. D’une part, il affirme que nos États sont en 
réalité des oligarchies, « au sens où ils se caractérisent par la domination d’une mino-
rité sur la majorité » (p. 44). De cette façon, la présomption de culpabilité attachée aux 
désobéissants se déplace pour charger les États, et oppose leur violence (qui se traduit 
notamment dans le principe de délégation et par les inégalités sociales) à la non-vio-
lence de la désobéissance. D’autre part, il considère la démocratie comme un processus 
inachevé, un mouvement de démocratisation en transformation perpétuelle.  
Ces bases posées, l’auteur poursuit sa réflexion sur ce qu’est la démocratie, invitant à 
la repenser à partir de la désobéissance civile, qu’il aborde dans la deuxième partie de 
l’ouvrage. Cervera-Marzal commence par y affirmer une nécessaire désacralisation des 
lois. Plutôt que de constituer un socle solide sur lequel s’appuyer, elles doivent être en-
visagées comme émanant de rapports de force qu’il est possible de faire évoluer. Il ap-
pelle donc à faire passer le combat pour l’autonomie avant celui pour la justice. La dé-
sobéissance civile est en ce sens un « acte d’auto-institution démocratique par lequel la 
collectivité se soulève contre la tendance d’une loi à s’autonomiser des activités so-
ciales dont elle procède » (p. 79). Pour autant, il ne s’agit pas de se passer de lois. Au 
contraire, cette tension entre ordre et désobéissance, instituant et institué, est consti-
tutif de la démocratie qui se doit de maintenir le conflit ouvert. L’auteur insiste : « il est 
toujours possible de désobéir, mais il n’est pas possible de toujours désobéir » (p. 81). 
Si le conflit doit toujours être ouvert, quel rapport entretient-il avec la violence ? 
Dans la troisième et dernière partie, Cervera-Marzal refuse tout autant une vision bel-
liciste de la démocratie, qui cherche à éliminer l’opposant, qu’une vision pacifiste, qui 
évacue le conflit. Il nomme « politique de la civilité » un rapport au conflit qui s’entre-
tient dans une relation d’« adverse amicalité » (p. 106), où l’adversaire ne l’est pas du fait 
de sa personne, mais de par les actes qu’il pose. L’auteur s’oppose ici explicitement à la 
fois à une « vision ordonnée et ordonnatrice de la démocratie », dans laquelle le conflit 
est un « symptôme de disfonctionnement », mais aussi à la conception de la philosophie 
libérale (représentée par Rawls ou Habermas notamment) qui reconnaît l’existence 
d’un conflit, mais considère que la politique vise à réconcilier les parties. Face au paci-
fisme, la reconnaissance du conflit comme facteur de liberté est mise en avant  ; la po-
litique devient alors le rapport entre les luttes. Dès lors, l’auteur conclut que les nou-
veaux désobéissants, en agissant de façon non-violente au nom d’un idéal de justice et 
liberté de toutes et tous, constitueraient une figure actuelle exemplaire d’une citoyen-
neté renouvelée, qui ne se caractérise plus par un rapport aux frontières, mais par le 
fait de faire passer cet idéal devant sa propre vie.  
Si cette thèse est défendue de façon assez claire et convaincante tout au long de l’ou-
vrage, ce dernier reste avant tout très théorique et trop peu ancré dans la réalité qu’il 
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souhaite expliquer. Sans prêter à l’auteur des intentions qui ne sont pas les siennes 
dans cet ouvrage, le lecteur peut regretter la faible place laissée à l’enquête et aux don-
nées empiriques dans cette réflexion. En effet, au terme de cet ouvrage, la figure du 
nouveau désobéissant apparaît comme étonnamment pure et unifiée. Or, les tensions 
et débats présents sur le terrain et parmi les acteurs sont particulièrement riches pour 
comprendre les enjeux concrets du changement social. Ainsi, si l’auteur définit la dé-
sobéissance civile de façon relativement tranchée, notamment par la non-violence, 
cette question n’est jamais totalement évacuée sur le terrain, toujours en débat. Il pour-
rait être également intéressant de détailler davantage les différentes conceptions des 
acteurs qui choisissent ce mode d’action, comme d’autres ont pu le faire, par exemple 
en s’intéressant aux acteurs de l’économie solidaire (Frère, 2009) ou à ceux du mouve-
ment altermondialiste (Pleyers, 2010). Cette question n’est pas sans lien avec celle de la 
stratégie et de la place de la désobéissance civile dans le changement social, qui semble 
trop rapidement laissée de côté par l’auteur. Celle-ci nous apparaît d’ailleurs liée de fa-
çon déterminante à la problématique de l’accès à ce mode d’action qui, par les risques 
qu’il engendre, exclut potentiellement des acteurs plus vulnérables. Dès lors, si ce livre 
a le mérite d’éclairer efficacement et de façon accessible les débats théoriques que sou-
lève la désobéissance civile, notamment sur les questions de la citoyenneté, de la vio-
lence et de leurs rapports, il nous semble qu’un vide reste à combler, notamment par 
des recherches se focalisant davantage sur les acteurs de la désobéissance, afin d’enri-
chir la description et la compréhension des enjeux et des pratiques liées au change-
ment social, en cherchant à plus concrètement « enfiler les lunettes » des acteurs (p. 52).  
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